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1. L’Assemblée générale de San José a réaffirmé l’importance pour les États du Continent de poursuivre leurs travaux dans le domaine de l’application du droit international humanitaire et d’autres conventions interaméricaines connexes. La Commission des questions juridiques et politiques s’est félicitée des progrès accomplis en matière de droit international comme humanitaire comme l’ont exposé les participants à l’Assemblée générale et a convenu de la nécessité de renforcer davantage le système interaméricain de protection de la personne à travers une participation accrue aux conventions internationales et interaméricaines pertinentes et leur intégration dans les ordonnancements juridiques nationaux.

2. La Commission des questions juridiques et politiques a exprimé son accord avec l’Assemblée générale de San José concernant l’importance pour le CICR et l’OEA de continuer d’organiser périodiquement des conférences à l’échelon gouvernemental sur le modèle de celle qui s’est déjà tenue et ce, dans le but de diffuser et consolider l’application du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes. Dans ce sens, la Commission a invité le CICR à resserrer ses liens de coopération avec l’OEA et les États du Continent et à conjuguer leurs efforts pour réaffirmer l’actualité et la pertinence du droit international humanitaire ainsi que la promotion d’un plus grand respect de ce droit.

3. La Commission des questions juridiques et politiques, tenant compte des progrès réalisés pour assurer l’entrée en vigueur du Statut de Rome et de la possibilité de son entrée en vigueur au prochain été, a reconnu le fait que 26 États du Continent ont signé cet instrument, 11 l’ont ratifié et que plusieurs autres pays sont en voie de le faire. La Commission des questions juridiques et politiques a entendu avec un grand intérêt les arguments donnés par les États membres qui n’ont pas ratifié le Statut de Rome de façon à les intégrer au nombre des États parties avant l’entrée en vigueur du Statut.

4. La Commission des questions juridiques et politiques a reconnu le rôle de chef de file de Trinité-et-Tobago dans la mise en place de la Cour pénale internationale. Cette initiative de la Trinité-et-Tobago démontre l’intérêt que la région accorde au développement du droit international humanitaire.

5. La Commission des questions juridiques et politiques a reconnu les efforts consentis par le CICR et les États membres pour mettre en oeuvre au niveau national les normes du droit international humanitaire et les encourage à poursuivre dans cette voie.

6. La diffusion du droit international humanitaire au sein des forces armées et de sécurité s’est avérée essentielle pour une mise en oeuvre effective de celui-ci. La Commission des questions juridiques et politiques a entendu avec intérêt l’exposé sur les efforts et programmes menés par le CICR dans ce domaine.

7. Les conclusions de la Conférence de Managua sur la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction ont été  présentées par le Représentant permanent du Nicaragua près l’OEA. La Commission des questions juridiques et politiques a exprimé la nécessité de poursuivre les opérations de déminage dans le Continent et a lancé un appel aux États participants pour qu’ils continuent dans cette voie.

8. La protection des enfants qui participent aux conflits armés ou en sont victimes doit être renforcée à travers le Continent. La Commission des questions juridiques et politiques a reconnu la nécessité de poursuivre les travaux dans ce domaine à travers le Continent.

9. La Commission des questions juridiques et politiques a entendu avec intérêt l’allocution du CICR concernant la nécessité, pour les États parties au Protocole additionnel Ier des conventions de Genève, d’analyser les effets du développement de nouvelles armes et méthodes de guerre comme stipulé à l’article 36 de cet instrument. La Commission des questions juridiques et politiques a indiqué qu’il revient aux États membres de mener cet exercice afin de ne violer aucune disposition du droit international humanitaire.

10. La Commission des questions juridiques et politiques s’est félicitée du succès opérationnel des Commissions nationales établies dans plusieurs pays du Continent et a souligné l’importance de l’adaptation appropriée, par le plus grand nombre d’États de cette région, de ce cadre conceptuel pour la coordination nationale.
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